
Témoignages

Les manifestants, majoritairement constitués d’étu-
diants des universités publiques, réclamaient au dé-
but du mouvement de l’eau potable et la fin des
délestages. Comme le gouvernement n’écoutait pas
leurs revendications et choisissait d’y répondre par
l’usage de la force, les jeunes ont reformulé leurs de-
mandes en réclamant la démission du gouvernement
et la réforme du système à Madagascar. Ils dé-
noncent également la corruption qui gangrène la so-
ciété malgache. Sous la pression de la rue, le
président de la République a été contraint de limoger
son gouvernement, qu’il a jugé incompétent. Cepen-
dant, le départ du Premier ministre et de son équipe
gouvernementale n’a pas affaibli le mouvement. Les
manifestants réclament désormais la démission du
président de la République.

Dotée d’importantes ressources naturelles, la Grande
Île demeure l’un des pays les plus pauvres de la pla-
nète. La population malgache vit dans l’extrême pau-
vreté, avec plus de 80 % des Malgaches vivant en
dessous du seuil de pauvreté. Face à cette paupérisa-
tion, un petit groupe d’élites politiques et quelques
sociétés industrielles et commerciales profitent de la
richesse du pays. Les hauts dignitaires du régime
vivent dans l’opulence, alors que la majorité de la
population ne mange qu’une seule fois par jour. Le
salaire minimum est de 260 000 Ariary, soit environ
52 euros. Le chômage touche de plein fouet la jeu-

nesse. Les universités malgaches préparent des
chômeurs qualifiés. Les jeunes suivent leurs forma-
tions universitaires pendant des années pour finale-
ment se retrouver au chômage. Dépourvus de
perspectives d’avenir dans leur propre pays, des
milliers de jeunes diplômés quittent Madagascar
pour travailler dans les îles voisines, comme Mau-
rice, les Seychelles et les Comores.
Devant la précarité de leur condition de vie, les
jeunes, conscients de la réalité paradoxale de leur
pays, décident de se faire entendre. En tant qu’intel-
lectuels, ils savent que leur pays se dirige vers sa
destruction totale. Le récent événement népalais a
réveillé la fibre patriotique chez les jeunes mal-
gaches. Ils ont pu réaliser en quelques semaines ce
que les politiciens de l’opposition échouaient à ac-
complir depuis des années.
En plus de leurs revendications initiales, ils ré-
clament la fin d’un régime qu’ils qualifient de cor-
rompu et responsable de la situation chaotique de
leur pays, ainsi que la réforme du système à Mada-
gascar.
À 65 ans de son indépendance, Madagascar est le
seul pays de la planète qui n’a jamais connu de
guerre, mais qui ne cesse de s’appauvrir. Les régimes
se sont succédé, mais le pays continue sa descente



aux enfers. Pourquoi ? Cette question mérite une ré-
flexion. Il faut admettre que Madagascar a un prob-
lème systémique. Le système mis en place depuis
l’indépendance ne favorise pas le développement du
pays. Madagascar a besoin de réformer ou de refon-
der ses systèmes politique, économique, éducatif et
diplomatique. Il faut une rupture totale avec l’ancien
système. La fuite en avant des dirigeants corrompus
est un signe d’encouragement pour nettoyer le sys-
tème à tous les étages. Les Malgaches doivent saisir
cette occasion pour en finir avec l’ancien système.
Les systèmes économique et éducatif du pays de-
meurent ceux de la colonisation. À l’exception des
entreprises franches implantées sur le territoire, Ma-
dagascar continue d’exporter ses matières premières
brutes et d’importer des produits finis. Ce type d’ex-
portation ne génère pas de forte valeur ajoutée pour
le pays, mais les régimes successifs continuent de le
maintenir. L’exploitation et la transformation sur
place de ses immenses ressources pourraient créer
une forte croissance économique pour le pays.
Quant au système éducatif, l’enseignement à Mada-
gascar ne vise pas à former les Malgaches à com-
prendre leur pays. Elle devrait inculquer aux enfants
et aux jeunes malgaches un sentiment de fierté natio-
nale. Une révision intégrale du programme scolaire
est indispensable. Les contenus de l’enseignement
devraient être malgachisés.
Sur le plan politique, le système actuel écarte les per-
sonnes honnêtes et sincères de la scène politique. La
politique est devenue un business. L’objectif en s’en-
gageant dans la politique n’est pas de servir le pays,
mais de s’enrichir. Un système aristocratique pur a
été mis en place. Les véritables partis politiques, do-
tés de militants idéologiquement aguerris, s’affai-
blissent car ils ne peuvent plus participer aux
différentes instances électorales, en raison du sys-
tème de caution imposé par le gouvernement aux
candidats. Cette pratique devrait être abandonnée
pour que les politiciens honnêtes, sincères et pa-
triotes puissent s’engager dans l’échiquier politique
national. Il faut supprimer les avantages faramineux
accordés aux dirigeants ; ainsi seuls ceux qui ont la
conviction de servir le pays s’engagent dans la poli-
tique.
Les Malgaches doivent oser opter pour le change-
ment. La situation actuelle devrait les pousser à s’en-
gager sur la voie des réformes. Si un changement de
régime se mettait en place, les futurs dirigeants ne
devraient pas céder face à la pression de la commu-
nauté des pays occidentaux. Certainement, cette der-
nière va exiger le respect de l’ordre constitutionnel et
l’organisation immédiate des élections. Les Mal-
gaches devront oser dire non à ce diktat. Les élec-
tions ne résolvent pas les problèmes du pays. Les
élites malgaches, les notables, les jeunes et toute
force vive nationale devront discuter de la question
de la refondation nationale. Faut-il encore rappeler
que Madagascar est une nation en construction ?

Cette situation est une opportunité pour rompre
avec l’ancien système et construire la nation mal-
gache.

Le monde devient multipolaire

Sur le plan diplomatique, Madagascar devrait restau-
rer sa souveraineté. Les menaces de sanctions et de
suspension d’aides financières brandies par les puis-
sances occidentales ne devraient pas intimider les
Malgaches. Si cela venait à se produire, ces menaces
devraient être considérées comme une opportunité
pour se débarrasser du néocolonialisme. Ceux qui
imposent le maintien de ce système corrompu
peuvent être considérés comme des ennemis du
peuple malgache.
Avec la nouvelle donne géopolitique, l’Occident n’est
plus le seul pôle de puissance qui peut imposer sa loi
au monde. Aujourd’hui, le monde devient multipo-
laire. Il est temps pour le peuple malgache de mettre
un terme à toute coopération paternaliste. L’époque
où l’Occident contrôlait le monde est révolue. Mada-
gascar devrait privilégier la coopération avec les
pays qui respectent sa souveraineté et exiger de tous
ses partenaires la coopération mutuellement avanta-
geuse. Les Malgaches peuvent s’inspirer des
exemples de certains pays africains qui arrivent à
couper leurs cordons ombilicaux avec leurs an-
ciennes puissances coloniales.

Le fait de maintenir le système actuel trahit les re-
vendications de la jeunesse malgache

Les jeunes doivent maintenir leur pression pour évi-
ter ce scénario. Certains politiciens choisiront de se
conformer aux exigences de la communauté interna-
tionale, c’est-à-dire procéder aux élections dans le
délai prévu par l’actuelle constitution en cas de va-
cance de poste présidentiel. Ils se contentent d’un
changement de figures. Ils ne sont pas favorables à la
réforme. Leur intention est de garder ce système cor-
rompu afin de perpétuer les mêmes pratiques que
celles des anciens dirigeants. Respectons la mémoire
de ceux qui ont perdu la vie durant cette révolution.
Engageons-nous dans une refondation pour briser le
système qui a conduit à la destruction de notre chère
patrie.



Zistwar Tikok

Alors, lèrk Tikok lé fine di koman kouzin ARTIR par son gourmandiz, i
fé mazine ali « lo gouvernman DEGOL-DEBRE », son papa Biganbé i réponn ali
konmsa :

« Lé vré, Tikok !… Soman, na in gran diférans rant kouzin ARTIR ek lo
gouvernman kapitalis : Kouzin ARTIR st'in pti krèv-la-fin konm nou minm.
Alors, tel li oi in zasièt manzé osinon-sa in marmit maï, patat, maniok… tousa-
la, alors li vé anval tout ! Si li anval pa tout po vréman, konm tanto po la vann
kanbar ! Kouzin ARTIR lé konm in papang osinon-sa in martin : li manz in
voyaz ; son vant i ranflou in nestan, apréla i dégonf, firmzir konm in rou loto ! »

A s’moman-la, Mariz, ke lé la osi po ékouté, i rod ri ; mé son moyin gran
frèr Tikok i gèt ali gro zié, i fé arèt ali an plas !… Alors, gramoun Biganbé i
kontinié, i di :

« Lestoma kouzin ARTIR lé gran mé, an n’atandan son kor an n’antié i
rèt mèg ! Anon komans par son zié : alors, dizon k' son vant lé pli gran k' son
zié ! E po kosa son zié lé pti ? Sé akoz li la zamé vi arien ! Li oi arienk la
mizèr !… Astèr, son kor, é dan son kor, son vant. Po kosa son kor lé mèg é son
vant lé gran ? Sé parské li viv dan la malpropté ! Et lé p'ali lotèr ! Lotèr, sé so
salté d' gouvernman la Droit k'i aranz anou ansanm son… salté ! Kan kouzin
Artir la fin, li lé oblizé d' manz son gro gazon d' maï kas-an-dé ansanm piman
krazé ! Kan li la soif, li boir do-lo sal ousan-sa bouyon brèd, é sa, dann fé-so
konm dann fé-fré ! Eksa, na lo rofroidisman, lo romatis, lo vèr… é
touskisansui ! Tousala i fé k lo vant ansanm lo kor tout-antié d' kouzin Artir i
artonm tout déformé, tout malinn, tout an dégrinn ! »

Larm dé-zié i rod koul dann zié Mariz ! Par rapor, dopi Tikok la fé bous
la bous son pti sèr é la donn ali son res-trankil, Mariz i akout son papa, tèt
anlèr, bra croisé, é lo kozman i tous son pti kèr « tronplamor » !…

Mé, Gramoun Biganbé i ansèv1 son konversasion :
« Lo gouvernman bann gro, li, o kontrèr, li lé pa dan lo bézoin : li lé dan

labondans ! Mésoman, li vé toultan an-n’avoir plis ! St'in labitid ek li : labitid
vol lo pti plantèr, esplot lo travayèr, fé lesklavaz ansanm domoun ! Po zot, lo
règleman sé sa : « Anon bour tout po nou tousèl ! Lézot, débrouy zot kari, krèv !

« Dizon k lo gouvernman kapitalis, li, sé son zié lé pli gran k' son vant ! »



Oté
Mézami pou dmoune la viv konm mwin la pèryode la dékolonizassion l’avé dann bann
zané soissante — 1960 !- in santiman téi pouss anou pou kroir é pou éspèré lo
dévlopman téi doi akonpagn, lo mouvman mwin té apré anparl azot..

Dann tan-la La plipar bann koloni la trouv shomin lindépandanss pou trap in bon
dékolonizassion — kissoi par in lantant avèk l’ansien péi kolonyalèr, kissoi par la guèr
pars i fo pa obliye bann guèr lindépandanss. Dann bann péi l’outre-mèr La Franss nou
l’avé milite pou lotonomi, finalman sé in réjyonalizassion k’la aplike anou kan la gosh
l’ariv o pouvoir laba dann La Franss.

Rézilta ni pé fèr in konstatassion k’la dékolonyalizassion nou téi éspèr, dann la plipar
d’ka, la pa amène anou landroi nou téi vé alé, avèk a la klé in vré dévlopman nout
lékonomi, nout droi d’désside par nou mèm sak lé bon pou nou, épi lo rotour o sours
nout bann valèr.

Par l’fète, bann pèp kolonizé téi vé lo dévlopman lékonomi dann zot péi, lo progré
sossyal, la miz an valèr zot kiltir san konté zordi lo réspé pou lanvironeman. Ni pé dir
zordi nou — bann téritoir loutre-mèr La franss, nou lé in pé déssu dsi lo rézilta la
dékolonizassion suivan la métode nou la shoizi nou-mèm par la loi d’mil nèf san
karant-sis — épi la métode shoizi par la gosh an Franss.

Sa i anpèsh pa déssèrtin zom de droite dir épi répété zot lé kont bann loi péi, é pou zot
l’égalité sé lo vote bann loi, toute bann loi par bann dépité sénatèr, laba dann la
kapital La franss. Biensir mi panss Virapoullé kan mi di sa, mé li la pa toussèl
malorèzman. Mé sa i anpèsh pa zot rézone pou in bonpé zafèr konmsi La Rényon lété
lib son bann shoi par rapor lé zot péi.

An fète pou bann péi loutremèr-konm pou bann péi soidizan indépandan — nou nora
pèrd in bonpé d’tan é pou bann rézon mi sèye ésplike dopi dé zané dann nout zoinal
témoignages ;

A bon antandèr salu ! zordi ankor bonpé rante nou i viv avèk léspoir oir bann valèr
Témoignages




